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INTRODUCTION 

Le règlement européen n° 596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marché (dit « règlement MAR ») est entré en 
application le 3 juillet 2016. Ce règlement, qui est d’application directe, a rendu nécessaires des modifications du 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers, en particulier la suppression du Livre VI de ce règlement 
relatif aux abus de marché et l’introduction de plusieurs aménagements des dispositions du Livre II relatif aux 
émetteurs et à l’information financière concernant la publication des informations privilégiées1.  
 
Pour ce qui concerne les dispositions visées par ces modifications, la présente charte fera donc référence à la fois 
aux dispositions du règlement général de l’Autorité des marchés financiers applicables aux faits antérieurs au 
3 juillet 2016 - date d’entrée en application du règlement MAR - et aux dispositions du règlement MAR applicables 
aux faits intervenus à compter du 3 juillet 2016. 
 
 

Les missions de l’AMF 
 

L’Autorité des marchés financiers (AMF), créée par la loi de sécurité financière n° 2003-706 du 1er août 2003, est 
une autorité publique indépendante dotée de la personnalité morale, qui a pour mission de veiller2 : 
 

- à la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers, certains actifs3 et certaines unités de 
compte4 donnant lieu à une offre au public ou à une admission aux négociations sur un marché réglementé 
ou sur un système multilatéral de négociations, et dans tous les autres placements offerts au public ; 

- à l’information des investisseurs ; 
- au bon fonctionnement des marchés d’instruments financiers, de certains actifs et de certaines unités de 

compte. 
 
L’AMF comprend un Collège composé de seize membres, répartis en trois Commissions spécialisées, une 
Commission des sanctions indépendante, composée de douze membres tous différents des membres du Collège, 
et des Commissions consultatives5. 
 
Pour lui permettre d’accomplir sa mission, la loi a conféré des pouvoirs à l’AMF, et notamment ceux : 
 

- d’adopter un règlement général qui, pour protéger les investisseurs, encadre notamment les pratiques 
professionnelles des émetteurs et des prestataires placés sous son autorité, ainsi que les principes généraux 
d’organisation et de fonctionnement des marchés réglementés ou des systèmes multilatéraux de 
négociation6, 

- de délivrer des visas7, des agréments,  
- de procéder à des contrôles et des enquêtes8, 

                                                           
1  Modifications introduites par l’arrêté du 14 septembre 2016 publié au JORF du 23 septembre 2016. 
2  Article L. 621-1 du code monétaire et financier. 
3  A savoir les actifs mentionnés à l’article L. 421-1 II du code monétaire et financier, précisé par l’article D. 214-22-1 du même code (certaines 

actions ou parts d’OPCVM de droit français ou étranger). 
4  A savoir les unités de compte relatives aux quotas d’émission de gaz à effet de serre visés à l’article L. 229-7 du code de l’environnement. 
5  Article L. 621-2 du code monétaire et financier. 
6  Article L. 621-7 du code monétaire et financier. 
7  Article L. 621-8 du code monétaire et financier. 
8  Articles L. 621-9 à L. 621-12-1 du code monétaire et financier. 
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- de conclure des accords de composition administrative9,  
- de prononcer des injonctions10, 
- de prononcer des sanctions au terme d’une procédure contradictoire engagée à l’initiative du Collège11. 

 
Enquêtes/contrôles 
 
Afin d’assurer l’exécution de sa mission, l’AMF effectue des contrôles et des enquêtes12. 
 

Les contrôles13 ont pour objet de s’assurer du respect des obligations professionnelles auxquelles sont astreintes, 
en vertu des règlements européens, du code monétaire et financier, du règlement général et des règles 
professionnelles approuvées par l’AMF, les entités ou personnes visées à l’article L. 621-9 II du code monétaire et 
financier ainsi que les personnes physiques placées sous leur autorité ou agissant pour leur compte. Les contrôles 
sont soit ciblés sur une problématique précise, soit généraux revêtant un caractère transversal et thématique. Les 
contrôles font l’objet d’une charte distincte, intitulée « charte du contrôle », disponible sur le site internet de 
l’AMF. 
 
Les enquêtes portent quant à elles sur tout fait susceptible de caractériser un abus de marché (opérations d’initiés, 
manipulations de cours, diffusions de fausses informations) ou, plus généralement, un manquement de nature à 
porter atteinte à la protection et à l’information des investisseurs ou au bon fonctionnement du marché14. 
 
Objet du présent document 
 
La présente charte de l’enquête ne se substitue pas aux règlements européens et dispositions législatives 
et réglementaires applicables aux enquêtes. Elle n’a pas vocation à décrire de manière exhaustive tous les points 
de détail d’une enquête mais tend à en expliciter le processus. Elle n’a qu’un objet informatif des pratiques 
d’usage et renvoie, le cas échéant, aux textes applicables en vigueur.  
 
La charte contribue ainsi à assurer le bon déroulement des missions d’enquête en les faisant mieux connaître et 
en précisant un certain nombre de principes de bonne conduite que les enquêteurs de l’AMF appliquent, mais 
également les comportements qui sont attendus des personnes sollicitées au cours des investigations. 
 
A cette fin, la charte se présente en deux parties : 
 

- la première partie précise les droits et obligations des enquêteurs et des personnes sollicitées dans le cadre 
de l’enquête, 

- la seconde expose les règles de bonne conduite applicables aux enquêteurs et le comportement attendu 
des personnes sollicitées lors de l’enquête. 

 
Outre les principes fondamentaux du droit ainsi que les textes législatifs et réglementaires qui encadrent 
spécifiquement l’action de l’AMF, les enquêteurs de l’AMF s’engagent à respecter la présente charte qui sera 
communiquée à toute personne sollicitée dans le cadre de l’enquête.  
 
La charte figure sur le site internet de l’AMF. 

                                                           
9  Article L. 621-14-1 du code monétaire et financier. 
10  Article L. 621-14 du code monétaire et financier. 
11  Article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
12  Article L. 621-9 du code monétaire et financier 
13  Article 143-1 du règlement général de l’AMF. 
14  Article L. 621-9 du code monétaire et financier ; articles 7, 8, 12, 14 et 15 du règlement n° 596/2014/UE du 16 avril 2014 sur les abus de marché. 
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L’origine des enquêtes 
 
L’ouverture de l’enquête est décidée par le secrétaire général de l’AMF ou son délégataire qui désigne les 
enquêteurs habilités à procéder aux investigations15. 
 
La décision d’enquête signée par le secrétaire général ou son délégataire précise le champ de l’enquête et la date 
à partir de laquelle les faits sont analysés. 
 
Les enquêtes sont ouvertes pour leur grande majorité à la suite de signalements de la Direction des données 
et de la surveillance des marchés de l’AMF, laquelle analyse quotidiennement l’ensemble des transactions 
réalisées sur les titres cotés sur la place de Paris et l’activité des prestataires de services d’investissement. La 
Direction des données et de la surveillance des marchés reçoit et analyse les déclarations d’opérations suspectes 
faites par les établissements de crédit et les entreprises d’investissement auprès de l’AMF16. 
 
Les signalements peuvent aussi provenir d’autres directions de l’AMF (Direction des émetteurs, Direction des 
affaires comptables entre autres) notamment lorsqu’il s’agit de problématiques d’information financière. 
 
Les plaintes et signalements adressés à l’AMF par toute personne externe17 à ses services sont également 
susceptibles d’être à l’origine d’ouvertures d’enquête. 
 
Une enquête peut également être ouverte à la demande d’une autorité étrangère homologue de l’AMF18. 
 
L’objet des enquêtes 
 
Les enquêtes portent sur un ou plusieurs faits susceptibles de constituer des manquements, en particulier : 

- les opérations d’initié19, 
- les manipulations de cours20, 
- la diffusion de fausse information21, 
- tout fait de nature à porter atteinte à la protection des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés 

(par exemple, en matière d’information financière délivrée par les émetteurs, de commercialisation 
d’instruments financiers)22, 

- les opérations des sociétés et de leurs dirigeants sur les titres desdites sociétés23, 
- les obligations déclaratives des dirigeants et des tiers liées notamment à des franchissements de seuil de 

participation24. 
 
Elles portent généralement sur une problématique précise qui a déclenché l’ouverture de l’enquête. Elles 
peuvent aussi revêtir un caractère transversal et thématique. 

                                                           
15  Article L. 621-9-1 et article R. 621-33 du code monétaire et financier ; article 144-1 du règlement général de l’AMF. 
16  Déclarations effectuées au titre de l’article 16 du règlement n° 596/2014/UE du 16 avril 2014 sur les abus de marché et son règlement 

délégué 2016/957/UE du 9 mars 2016. 
17  Certains pouvant faire l’objet de la procédure applicable au lanceur d’alerte dont s’est dotée l’AMF en application de la loi n° 2016-1691 du 

9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. https://www.amf-
france.org/fr/formulaires-et-declarations/lanceur-dalerte  

18  Article L. 632-16 du code monétaire et financier. 
19  Articles 7, 8 et 14 du règlement n° 596/2014/UE du 16 avril 2014 sur les abus de marché.  
20  Articles 12 et 15 du règlement n° 596/2014/UE du 16 avril 2014 sur les abus de marché.  
21  Article 223-1 du règlement général de l’AMF ; articles 12 et 14 du règlement n° 596/2014/UE du 16 avril 2014 sur les abus de marché.  
22  Article L. 621-14 du code monétaire et financier. 
23  Article L. 621-18-2 du code monétaire et financier ; article 19 du règlement (UE) n° 596/2014 du 16 avril 2014 sur les abus de marché ; 

règlement délégué (UE) n° 2016/522 du 17 décembre 2015. 
24  Articles 223-17 et s. du règlement général de l’AMF. 
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Le déroulement d’une enquête 
 
Les investigations consistent à obtenir et analyser des informations, recueillies notamment dans les locaux à usage 
professionnel, par des demandes écrites ou lors d’auditions25. Elles peuvent également impliquer de procéder à 
des demandes auprès de régulateurs étrangers avec lesquels l’AMF a pu signer des accords bilatéraux ou 
multilatéraux destinés à faciliter les échanges d’informations, sans que la signature de tels accords soit une 
condition nécessaire de la coopération.  
 
Lorsque les enquêtes nécessitent des actes d’investigation en relation avec des régulateurs étrangers, les 
échanges d’informations utiles à cet effet interviennent dans le respect du cadre législatif et règlementaire propre 
à chacun des pays concernés, et conformément aux accords bilatéraux ou multilatéraux précités lorsqu’ils existent. 
 
En fonction des éléments ainsi obtenus, d’éventuels manquements peuvent être caractérisés. 
 
Les suites d’une enquête 
 
A l’issue de l’enquête, les enquêteurs rédigent un rapport26 qui est présenté à l’une des trois commissions 
spécialisées du Collège, voire au Collège siégeant en séance plénière, qui décide, au vu des conclusions du 
rapport d’enquête et des observations éventuellement reçues, des suites à lui donner : 
 

- l’envoi d’une notification de griefs aux mis en cause et l’ouverture d’une procédure de sanction devant la 
Commission des sanctions de l’AMF, dans le respect des dispositions de l’article L. 465-3-6 du code 
monétaire et financier et de son décret d’application27, 

- l’envoi d’une notification de griefs aux mis en cause assortie d’une proposition d’entrée en voie de 
composition administrative28, dans le respect des dispositions de l’article L. 465-3-6 du code monétaire et 
financier et de son décret d’application, 

- la transmission du dossier au procureur de la République financier, dans le respect des dispositions de 
l’article L. 465-3-6 du code monétaire et financier et de son décret d’application, 

- l’envoi d’une lettre d’observation, 
- le classement sans suite administrative,  
- la transmission du rapport à une autorité tierce compétente, nationale ou étrangère. 

 
Dans le cas de l’ouverture d’une procédure de sanction29, un rapporteur est désigné par le président de la 
Commission des sanctions parmi ses membres30. Le rapporteur instruit une procédure au cours de laquelle les mis 
en cause et leurs conseils ont accès au dossier d’enquête et peuvent présenter des écritures en défense. A l’issue 
de cette procédure d’instruction, la Commission des sanctions tient une séance publique et statue31. Elle peut 
prononcer une sanction pécuniaire et/ou disciplinaire si un ou plusieurs manquements sont constitués. La décision 
qui, sauf exceptions prévues à l’article L. 621-15 du code monétaire et financier, est rendue publique de façon 
anonyme ou non, est susceptible de recours, selon les cas devant la Cour d’appel de Paris ou le Conseil d’Etat32. 
 

                                                           
25  Article L. 621-10 du code monétaire et financier. 
26  Article R. 621-36 du code monétaire et financier. 
27  Décret n° 2016-1121 du 11 août 2016 paru au JORF n° 0189 du 14 août 2016.  
28  Article L. 621-14-1 du code monétaire et financier. 
29  Article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
30  Article R. 621-39 du code monétaire et financier. 
31   Article R. 621-40 du code monétaire et financier. 
32  Article L. 621-30 du code monétaire et financier. 
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I. LE CADRE JURIDIQUE 
 

A. Les droits et obligations des enquêteurs de l’AMF 
 

1. Les droits des enquêteurs de l’AMF 
 

Les enquêteurs disposent de prérogatives autonomes dans le cadre de leurs enquêtes mais peuvent également 
recourir à des actes qui requièrent l’autorisation du juge judiciaire. 

 

a) Les actes sur pouvoirs propres 
 
Pour mener à bien leur mission, les enquêteurs disposent en premier lieu de pouvoirs propres33. 
 

i. La communication et la conservation de documents 
 

Les enquêteurs peuvent, pour les nécessités de l'enquête, se faire communiquer tous documents, quel qu'en soit 
le support (par exemple, documents papiers ou électroniques, messageries électroniques)34. 
 
En outre, et afin de permettre le bon déroulement des enquêtes, les enquêteurs peuvent ordonner la conservation 
de toute information, quel qu’en soit le support. Une telle mesure fait l’objet d’une confirmation écrite qui en 
précise la durée et les conditions de renouvellement35. 
 

ii. L’accès aux locaux à usage professionnel 
 

Pour les nécessités de l’enquête, les enquêteurs peuvent accéder aux locaux à usage professionnel36. 
 

iii. Le recueil des explications sur place 
 

Lors d’une visite effectuée sur pouvoirs propres dans des locaux à usage professionnel, les enquêteurs peuvent 
procéder au recueil d’explications sur place37. 

 
Un procès-verbal distinct du procès-verbal de visite doit alors être établi. Ce procès-verbal mentionne que la 
personne entendue a renoncé au bénéfice du délai prévu en cas de convocation à une audition et a été informée 
du droit de se faire assister d’un conseil de son choix38. 
 

                                                           
33  Article L. 621-10 du code monétaire et financier. 
34  Article L. 621-10, 1er alinéa du code monétaire et financier. 
35  Article 144-2 du règlement général de l’AMF. 
36  Article L. 621-10 alinéa 2 du code monétaire et financier. 
37  Article L. 621-10 alinéa 2 du code monétaire et financier. 
38  Articles R. 621-34 et R. 621-35 du code monétaire et financier. 
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iv. L’audition de toute personne susceptible d’intéresser l’enquête 
 

Les enquêteurs peuvent convoquer, pour être entendue, toute personne susceptible de leur fournir des 
informations et dont l’audition est utile à l’avancement de l’enquête39.  

 
Comme rappelé par la Cour de Justice de l’Union Européenne dans un arrêt du 2 février 2021 (C 481/19 DB c. 
CONSOB), le droit au silence ne saurait justifier tout défaut de coopération avec les autorités compétentes, tel 
qu’un refus de se présenter à une audition prévue par celles-ci ou des manœuvres dilatoires visant à en reporter 
la tenue.  

 
Les auditions peuvent être réalisées en présence de la personne concernée ou par visioconférence ou 
audioconférence si cette dernière y consent. 
 
A cette fin, une convocation est envoyée par tout moyen permettant de s’assurer de sa date de réception, huit 
jours calendaires au moins avant la date de convocation, sauf renonciation expresse de la personne concernée 
au bénéfice de ce délai. Elle rappelle à la personne concernée qu’elle est en droit de se faire assister du conseil 
de son choix40. Dans le cas où l’audition est réalisée par visioconférence ou audioconférence, la convocation doit 
en faire état et préciser que l’audition sera enregistrée. L’accord de la personne concernée doit être obtenu41. 
 
Au cours de l’audition sont recueillies les réponses aux questions soulevées par les enquêteurs dans le cadre de 
leurs investigations ainsi que toutes les informations que les personnes auditionnées souhaitent porter à la 
connaissance des enquêteurs. La parole est donnée en dernier lieu à la personne entendue qui est ainsi invitée 
par les enquêteurs, en fin d’audition, à ajouter si elle le souhaite un commentaire. 
 
Lorsque l’audition est réalisée par visioconférence ou audioconférence, l’enregistrement audiovisuel ou sonore 
auquel ces opérations donnent lieu fait l’objet d’un procès-verbal de transcription soumis pour signature à 
l’intéressé. Ce procès-verbal lui est adressé dans un délai d’un mois à compter de l’audition, accompagné de 
l’enregistrement42. 
 

v. L’usage d’une identité d’emprunt 
 

Lorsque les entités régulées43 fournissent leurs services sur internet, les enquêteurs peuvent faire usage d’une 
identité d’emprunt, pour accéder aux informations sur ces services susceptibles d’intéresser l’enquête44. 
 
L’usage de cette faculté a pour but de documenter la façon dont le service est rendu. 
 
Lorsque les enquêteurs usent de cette faculté, un procès-verbal relatant les modalités de consultation et 
d’utilisation du site, les réponses obtenues ainsi que leurs constatations doit être établi et adressé à la personne 
ou l’entité concernée avant la fin de l’enquête45. 

                                                           
39  Article L. 621-10 alinéa 2 du code monétaire et financier. 
40  Article R. 621-34 alinéa 2 du code monétaire et financier. 
41  Article R. 621-34 alinéa 3 du code monétaire et financier. 
42  Article R. 621-35 alinéa 3 du code monétaire et financier. 
43  Entités dont la liste est établie par l’article L. 621-9 II du code monétaire et financier. 
44  Article L. 621-10-1 du code monétaire et financier. 
45  Article R. 621-35 alinéa 4 du code monétaire et financier. 
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b) Les actes effectués sur autorisation du juge judiciaire 
 

i. Les visites domiciliaires 
 

Dans le cadre des enquêtes relatives à des abus de marché ou portant sur des faits susceptibles d’être qualifiés 
de délit contre les biens et d’être sanctionnés par la Commission des sanctions de l’AMF46, les enquêteurs 
peuvent effectuer, sur ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire dans le 
ressort duquel se situent les locaux visités47, des visites en tous lieux, y compris des domiciles privés et y 
procéder à la saisie de documents48. 
 
Lors de ces visites domiciliaires, les enquêteurs peuvent procéder au recueil d’explications sur place49. 
 

Un officier de police judiciaire est chargé d'assister à ces opérations afin de veiller au respect du secret professionnel 
et des droits de la défense. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l’opération est dressé sur le 
champ par les enquêteurs. Un inventaire des pièces et documents saisis lui est annexé50.  
 
L’ordonnance et le déroulement des opérations de visite et de saisie sont susceptibles de recours devant le premier 
président de la cour d’appel dans le ressort de laquelle le juge a autorisé la mesure. Ces recours ne sont pas 
suspensifs51. 
 

ii. L’interdiction temporaire d’activité, la mise sous séquestre, la consignation des biens et l’injonction 
 

Le président du tribunal judiciaire peut, sur demande motivée du président ou du secrétaire général de l'AMF, 
prononcer sur requête, une interdiction temporaire d'activité professionnelle52. 
 
Le président ou le secrétaire général de l'AMF peuvent également demander au président du tribunal judiciaire de : 

- prononcer, sur requête, la mise sous séquestre, en quelque main qu’ils se trouvent, des fonds, valeurs, 
titres ou droits appartenant aux personnes mises en cause ; 

- ordonner, en la forme des référés, qu'une personne mise en cause soit astreinte à consigner une somme 
d'argent53. 

 
En outre, le Collège peut, après avoir mis la personne concernée en mesure de présenter ses explications, ordonner 
qu’il soit mis fin aux manquements résultant des obligations législatives et réglementaires ou des règles 
professionnelles du ressort de l’AMF54. Le président de l’AMF peut demander en justice qu’il soit ordonné à la 
personne qui est responsable de la pratique relevée de se conformer aux dispositions législatives et 
réglementaires, de mettre fin à l’irrégularité ou d’en supprimer les effets55. 

                                                           
46 En application de l’article L. 621-15 du code monétaire et financier. 
47  Lorsque les locaux visités sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu’une action simultanée doit être menée dans chacun d’eux, 

une ordonnance unique peut être délivrée par l’un des juges des libertés et de la détention compétents. 
48  Article L. 621-12 du code monétaire et financier. 
49  Article L. 621-12 alinéa 1er du code monétaire et financier. 
50  Article L. 621-12 alinéa 12 du code monétaire et financier. 
51  Article L. 621-12 alinéas 6 et 13 du code monétaire et financier. 
52  Article L. 621-13 du code monétaire et financier. 
53  Article L. 621-13 du code monétaire et financier. 
54  Article L. 621-14 II du code monétaire et financier 
55  Article L. 621-14 III du code monétaire et financier.  
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c) Les échanges d’informations avec les autres autorités ou administrations nationales 
 

(i) Les échanges d’informations avec l’autorité judiciaire 
 
Si l’AMF, dans le cadre de ses attributions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit, elle est tenue d'en 
donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, 
procès-verbaux et actes qui y sont relatifs56. 
 
Le procureur de la République peut obtenir de l’AMF la communication de tous les renseignements détenus par 
celle-ci dans le cadre de l’exercice de ses missions, sans que puisse lui être opposée l’obligation au secret57.  
 
Par ailleurs, lorsqu’un procès-verbal, un rapport d’enquête ou toute autre pièce de la procédure pénale 
présente un lien direct avec des faits susceptibles d’être soumis à l’appréciation de la Commission des sanctions, 
le procureur de la République financier, peut d’office ou sur demande du secrétaire général de l’AMF, le cas 
échéant après avis du juge d’instruction, transmettre à l’AMF ladite pièce de cette procédure58. 
 
Enfin, des échanges d’informations sont organisés entre l’AMF et le procureur de la République financier dans le 
cadre de la procédure d’aiguillage obligatoire entre la voie administrative et la voie pénale59. 
 

(ii) Les échanges d’informations avec les autres administrations nationales 
 
Une coopération et des échanges d’informations sont prévus entre l’AMF et différentes autorités dont la Banque 
de France, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, le Haut conseil du commissariat aux comptes et 
l’autorité administrative chargée de la concurrence et de la consommation60. Des échanges d’information sont 
également possibles avec la Commission de régulation de l’énergie61. 
 

L’AMF peut par ailleurs solliciter de l’administration fiscale la communication des informations et documents 
utiles à l’exercice de sa mission62. Réciproquement, l’AMF est tenue de communiquer à l’administration fiscale, 
sur sa demande, sans pouvoir opposer le secret professionnel, tout document ou information qu’elle détient dans 
le cadre de ses missions, sauf si ces documents ou informations émanent d’une autorité étrangère chargée 
d’une mission similaire à la sienne et que celle-ci ne l’a pas autorisé explicitement63. 
 
 
 

                                                           
56  Article L. 621-20-1 du code monétaire et financier et article 40 du code de procédure pénale. 
57  Article L. 621-20-1 du code monétaire et financier ; sous réserve de l’accord des homologues étrangers de l’AMF lorsque les informations 

ont été obtenues par leur intermédiaire. 
58  Article L. 621-20-4 du code monétaire et financier. 
59  Procédure d’aiguillage instituée par la loi n° 2016-819 du 21 juin 2016, complété par le décret n° 2016-1121 du 11 août 2016, ayant introduit 

un nouvel L. 465-3-6 dans le code monétaire et financier. 
60  Article L. 631-1 du code monétaire et financier. 
61  Article L. 621-21 du code monétaire et financier. 
62  Article L. 135 F du Livre des procédures fiscales : « Afin d'assurer l'exécution de sa mission, l'autorité des marchés financiers peut obtenir des 

informations et documents conformément au premier alinéa du I de l'article L. 621-9, à l'article L. 621-9-1, au premier alinéa de l'article L. 621-
9-3 ainsi qu’aux articles L. 621-10 et L 621-20-6 du code monétaire et financier ». 

63  Article L. 84 E du Livre des procédures fiscales : « Sous réserve du II bis de l'article L. 632-7 du code monétaire et financier, l'Autorité des 
marchés financiers communique à l'administration fiscale, sur sa demande, sans pouvoir opposer le secret professionnel, tout document ou 
information qu'elle détient dans le cadre de ses missions et compétences. » 
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De même, l’AMF et la cellule de renseignement financier nationale TRACFIN peuvent échanger toute information 
utile à l’accomplissement de leurs missions respectives, étant précisé que lorsque l’AMF découvre « des faits 
susceptibles d’être liés au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme ou toute somme ou 
opération visées à l’article L. 561-15 », elle est tenue d’en informer « sans délai » la cellule TRACFIN64. 
 

d) Les échanges d’informations avec les homologues étrangers et les autorités européennes de 

supervision et de résolution 
 
Dans le cadre de sa mission d’enquête, l’AMF peut échanger des informations avec les autorités homologues d’un 
autre Etat, qu’ils soient ou non membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen65. 
 

L’AMF peut également dans le cadre de sa mission d’enquête, échanger des informations avec les autorités 

européennes de supervision et de résolution, notamment l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF)66. 
 

2. Les obligations des enquêteurs de l’AMF 
 

a) L’habilitation et l’absence de conflit d’intérêts 
 
L’AMF, pour exercer ses pouvoirs d’enquête, peut recourir aux membres de son personnel ou à des 
mandataires énumérés limitativement, dans le cadre d’un protocole d’accord67. 
 
La personne pressentie pour accomplir une mission d’enquête doit remplir, afin de pouvoir être habilitée68 par le 
secrétaire général de l’AMF, les conditions préalables suivantes69 : 

 
- une exigence d’intégrité : « Nul ne peut être habilité ou désigné pour effectuer une enquête ou un contrôle 

s’il a fait l’objet de l’une des condamnations mentionnées à l’article L 500-1 [du code monétaire et 
financier] » ; 

- l’absence de conflit d’intérêt : « Nul ne peut être désigné pour effectuer une enquête ou un contrôle 
auprès d’une personne morale au sein de laquelle il a exercé une activité professionnelle au cours des trois 
années précédentes »70. 

 
Avant de confier un ordre de mission à un mandataire externe, le secrétaire général de l’AMF s’assure que la 
personne pressentie n’est pas susceptible d’être en conflit d’intérêts avec la personne appelée à être l’objet de 
la mission d’enquête71. A cette fin, lorsque la personne pressentie est un commissaire aux comptes, un expert-
comptable ou judiciaire, ou une personne ou un organisme compétent en matière d’études ou de conseil dans le 
domaine financier, le secrétaire général de l’AMF lui demande de l'informer de l'ensemble des relations 

                                                           
64  Articles L. 561-28 II et L. 561-31 du code monétaire et financier. 
65  Articles L. 632-1 et s. du code monétaire et financier. 
66  Articles L. 632-6-1 du code monétaire et financier et 24 du règlement n° 596/2014/UE du 16 avril 2014 sur les abus de marché prévoyant 

la transmission sans délai à l’AEMF de toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission, conformément à l’article 35 
du règlement n° 1095/2010/UE instituant l’AEMF. 

67  Articles R. 621-31 et R. 621-32 du code monétaire et financier. 
68  Articles L. 621-9-1 du code monétaire et financier et 144-1 du règlement général de l’AMF. 
69  Article R. 621-33 du code monétaire et financier. 
70  Article R. 621-33 I du code monétaire et financier. 
71  Article R. 621-33 II du code monétaire et financier. 
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professionnelles qu'elle a eues avec la personne appelée à être l'objet de la mission, au cours des trois années 
précédentes. Le secrétaire général de l’AMF ne peut lui confier une mission si, au cours de la période considérée, 
elle a contrôlé ou conseillé les personnes concernées sur les services ou transactions en cause72. 
 

b) Le respect du secret professionnel concernant toute information recueillie lors de l’enquête 
 

L’article L. 621-4 II du code monétaire et financier dispose : « Les personnels et préposés de l'Autorité des marchés 
financiers (…) sont tenus au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l'article L. 642-1 
[du code monétaire et financier] »73. 
 
Le secret professionnel concerne les faits, actes et renseignements dont les enquêteurs ont pu avoir connaissance 
à raison de leurs fonctions. Il porte également sur les documents et informations obtenus dans le cadre de leur 
enquête et en interdit toute divulgation, sauf dans les cas prévus par la loi. 
 
Toutefois, « ce secret n'est pas opposable à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre soit d'une procédure pénale, 
soit d'une procédure de liquidation judiciaire ouverte à l'égard d'une personne mentionnée au II de l'article L.621-
9 [du code monétaire et financier] » placée sous l’autorité de l’AMF74.  
 
Le secret professionnel n’est pas non plus opposable à la cellule de renseignement financier nationale75 
(TRACFIN) pour l’exercice de ses missions. Il peut également être levé vis-à-vis d’autres autorités nationales76 pour 
l’accomplissement des missions respectives de chacune. Enfin, le secret professionnel peut être levé au profit 
d’autorités homologues étrangères77. 
 
 

B. Les droits et obligations des personnes sollicitées 
 
L’enquête s’inscrit dans le cadre général des principes fondamentaux du droit. Certains droits et obligations 
spécifiques des personnes sollicitées peuvent néanmoins être soulignés. 
 

1. Les droits des personnes sollicitées dans le cadre d’une enquête 
 

a) Vérification de l’identité des enquêteurs 
 

Le secrétaire général de l’AMF ou son délégataire délivre des ordres de mission nominatifs aux personnes qu’il charge 
de l’enquête78. Les enquêteurs disposent en outre d’une carte professionnelle au logo de l’AMF avec leur 
photographie qu’ils présentent à la demande des personnes sollicitées avec leur ordre de mission nominatif. 

 
                                                           
72  Article R. 621-33 II du code monétaire et financier. 
73  L’article L. 642-1 du code monétaire et financier renvoie à l’article 226-13 du code pénal qui dispose : « La révélation d'une 

information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou 
d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. » 

74  Article L. 621-4 II du code monétaire et financier. 
75  Articles L. 561-30 et L. 561-31 du code monétaire et financier. 
76  Autorités mentionnées à l’article L. 631-1 du code monétaire et financier. 
77  Dans les conditions prévues aux articles L. 632-1 à L. 632-11-2 et L. 632-16 du code monétaire et financier. 
78  Article R. 621-32 IV du code monétaire et financier. 
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Les ordres de mission nominatifs sont présentés aux personnes visées par l’enquête qui en font la demande79. 
Une copie peut leur être remise. 
 

b) Information sur l’objet de l’enquête 
 

L’objet de l’enquête est précisé dans les ordres de mission établis par le secrétaire général de l’AMF. Ces ordres de 
mission nominatifs sont valables pour la durée de chaque enquête.  

 

Si les circonstances l’exigent, le périmètre de l’enquête peut être étendu sur décision du secrétaire général. Un 
ordre de mission complémentaire précisant le nouveau périmètre de l’enquête est alors établi et signé dans les 
mêmes conditions. 
 
Les enquêteurs ont la possibilité de recueillir des éléments d’information portant sur une période antérieure à celle 
visée par l’enquête si ces éléments permettent d’éclairer les faits analysés objets de l’enquête.  
 

c) Assistance d’un conseil 
 

Au cours de leur audition, les personnes sollicitées sont en droit d’être assistées d’un conseil de leur choix80. La 
convocation, adressée au moins huit jours calendaires avant la date de l’audition81, sauf renonciation expresse de 
la personne concernée au bénéfice de ce délai, rappelle ce droit. Les personnes dont les explications sont 
recueillies par les enquêteurs, au cours d’une visite sur pouvoirs propres ou d’une visite domiciliaire effectuée 
sur autorisation judiciaire, peuvent également se faire assister d’un conseil82. Dans les deux cas, ce droit doit 
être rappelé expressément à la personne concernée. 
 

d) Constatation des actes d’enquête dans un procès-verbal 
 

A l’occasion de l’exercice de leur droit d’accès aux locaux professionnels, du recueil d’explications, de 
communication de documents ou de la constatation de tous faits utiles à l’enquête, les enquêteurs procèdent à 
la rédaction de procès-verbaux dont l’objet consiste à exposer le déroulement de l’acte ainsi que les 
constatations effectuées, à établir une liste des pièces recueillies et, le cas-échéant, à consigner les explications 
et observations des personnes sollicitées ainsi que leurs déclarations spontanées. Une copie du procès-verbal est 
remise aux personnes sollicitées qui, par ailleurs, conservent l’original de l’intégralité des pièces recueillies. 
 
Les auditions font également l’objet d’un procès-verbal qui consigne les explications recueillies ainsi que les 
documents présentés par les enquêteurs et/ou par la personne concernée. L’original du procès-verbal d’audition 
est conservé par les enquêteurs. Il n’est pas remis de copie aux personnes auditionnées. 
 
Tout procès-verbal est signé par les enquêteurs et la personne concernée. En cas de refus de celle-ci, mention en 
est faite au procès-verbal83. 
 

                                                           
79  Article R. 621-34 1er alinéa du code monétaire et financier. 
80  Article L. 621-11 du code monétaire et financier. 
81  Article R. 621-34 alinéa 2 du code monétaire et financier.  
82  Article R. 621-34 alinéa 4 du code monétaire et financier.  
83  Article R. 621-35 du code monétaire et financier. 
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e) Le droit pour les personnes susceptibles d’être mises en cause de présenter leurs observations 

avant la conclusion de l’enquête 
 

Avant la rédaction finale du rapport d’enquête, les éléments de fait et de droit recueillis par les enquêteurs sont 
portés à la connaissance des personnes susceptibles d’être ultérieurement mises en cause par l’envoi d’une lettre 
circonstanciée84.  

 

Ce courrier est accompagné d’une liste des principales pièces qui, selon les enquêteurs, s’avèrent essentielles à sa 
compréhension. Cette liste, qui n’a pas vocation à répertorier l’ensemble des pièces qui seront in fine versées au 
dossier d’enquête par les enquêteurs, comprendra : 

- des pièces recueillies par les enquêteurs au cours de leurs investigations et dont la personne destinataire 
de la lettre circonstanciée n’a pas connaissance : ces pièces seront jointes à la lettre circonstanciée ; et/ou 

- des pièces remises par la personne destinataire de la lettre circonstanciée et que l’AMF entend verser au 
dossier d’enquête : ces pièces ne seront pas systématiquement jointes à la lettre circonstanciée, la 
personne visée en ayant déjà connaissance. 

 
Les personnes destinataires de la lettre circonstanciée disposent d’un délai d’un mois pour formuler par écrit leurs 
observations et demander, le cas échéant, le versement au dossier d’enquête de pièces complémentaires qu’elles 
ont remises. L’AMF peut accepter de reconsidérer ce délai, sur requête dûment motivée. 
 
Le rapport d’enquête final tient compte des observations reçues, après la réalisation, le cas échéant, d’actes 
d’enquête complémentaires qui s’avèreraient nécessaires au regard des réponses obtenues.  
 
La lettre circonstanciée et la réponse qui lui est faite sont jointes au rapport d’enquête présenté à la commission 
spécialisée du Collège appelée à statuer sur les suites qui pourraient être données à ladite enquête. Si l’ouverture 
d’une procédure de sanction est décidée par la commission spécialisée, une notification de griefs est envoyée à 
la personne mise en cause, dans le respect des dispositions de l’article L. 465-3-6 du code monétaire et financier 
et de son décret d’application85.  
 
C’est la notification de griefs, et non la lettre circonstanciée, qui marque le début de la procédure contradictoire 
permettant l’accès par la personne mise en cause à l’entier dossier d’enquête. 
 

f) Le dossier d’enquête 
 

Le dossier d'enquête est constitué par les enquêteurs de manière à répondre à quatre objectifs principaux : 
 

- Assurer la cohérence et la lisibilité du dossier d’enquête, pour les membres de la commission spécialisée 
du Collège qui doivent avoir à leur disposition, préalablement à la séance, une documentation complète 
comportant le rapport d’enquête et ses annexes ainsi que la totalité du dossier d’enquête. S’agissant des 
pièces intégrées au dossier d’enquête, les décisions de la Commission des sanctions de l’AMF86, 

                                                           
84  Article 144-2-1 du règlement général de l’AMF. 
85  Décret n° 2016-1121 du 11 août 2016 paru au JORF n° 0189 du 14 août 2016.  
86  L’enquête doit être loyale de façon à ne pas porter une atteinte irrémédiable aux droits de la défense des personnes auxquelles des 

griefs sont finalement notifiés. Sous réserve de respecter ce principe de loyauté, les enquêteurs sont libres de déterminer les éléments 
qu’ils entendent annexer et utiliser dans leur rapport d’enquête. - AMF CDS, 27 octobre 2014, SAN-2014-20. 
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confirmées en cela par les arrêts de la Cour d’appel de Paris et de la Cour de cassation87, ont validé le droit 
pour les enquêteurs de procéder à une sélection des pièces utiles au dossier, dans la mesure où cette 
sélection ne viole pas les principes de loyauté et d’égalité des armes, et ne porte pas concrètement 
atteinte aux droits de la défense. 

 

- Respecter un principe de transparence, en introduisant dans le dossier d’enquête un sommaire détaillé 
des pièces qui le compose. 

 
- Assurer la sécurité juridique, en vérifiant l’intégrité, la régularité et la traçabilité des actes d’enquête, 

notamment des requêtes internationales. Le dossier d’enquête doit comporter tous les éléments à charge 
ou à décharge, quel que soit leur support, ayant contribué au déroulement de l’enquête. 

 
- Respecter la confidentialité des données collectées, lors de leur exploitation dans le cadre de l’enquête : 

 en tenant compte, sans toutefois que cela nuise aux investigations, des contraintes liées au secret 
des affaires ainsi que du respect de la vie privée, et 

 en respectant le secret professionnel des auxiliaires de justice (en particulier des avocats, huissiers 
de justice et mandataires de justice) qui est opposable à l’AMF par exception à l’article L. 621-9-3 
du code monétaire et financier. 
 

Dans cette perspective, la personne qui a remis des boites de messageries électroniques aux enquêteurs 
est informée des éléments que ces derniers ont retenus et vont verser au dossier d’enquête. Les supports 
de messageries électroniques collectés par les enquêteurs dans le  cadre de l’exercice de leurs pouvoirs 
propres, ainsi que les copies de ces supports qui auraient été réalisées dans ce même cadre, seront 
détruits par les services de l’AMF.  
 
Les supports de messageries électroniques saisis lors de visites domiciliaires qui ne sont plus utiles à la 
manifestation de la vérité, ainsi que les copies de ces supports qui auraient été réalisées dans ce même 
cadre, seront restitués à l’occupant des lieux, en application de l’article L. 621-12 du code monétaire et 
financier, par tout moyen permettant de s’assurer de la date de réception de cette information et dans la 
mesure du possible, dans un délai de six mois à compter de la fin de l’enquête. 
 

g) Information sur les suites de l’enquête 
 
Les résultats de l’enquête font l’objet d’un rapport écrit qui indique notamment « les faits relevés susceptibles de 
constituer des manquements aux règlements européens, [au code monétaire et financier], au code de commerce, 
au règlement général de l’AMF et aux règles approuvées par l’Autorité des marchés financiers, des manquements 
aux autres obligations professionnelles ou une infraction pénale » 88. 
 
Le Collège examine le rapport d’enquête établi par les services de l’AMF89. S’il décide l’ouverture d’une procédure 
de sanction, il notifie les griefs aux personnes concernées et transmet les notifications de griefs à la Commission 

                                                           
87  La contradiction, qui s’applique pleinement à compter de la notification des griefs, est une exigence de l’instruction, et non de l’enquête, 

laquelle doit être seulement loyale de façon à ne pas compromettre irrémédiablement les droits de la défense. Les enquêteurs peuvent 
ainsi décider du sort des actes effectués et des pièces examinées dans le cadre de l’enquête, à la condition que celle-ci n’ait pas été 
déloyale et n’ait pas emporté la conviction erronée de la Commission des sanctions. − Cass. Com., 1er mars 2011, n° 09-71252 − CA Paris, 
27 novembre 2014, n° 13/16393. 

88  Article R. 621-36 du code monétaire et financier. 
89  Conformément à l’article L. 621-15 I du code monétaire et financier. 
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des sanctions de l’AMF, dans le respect des dispositions de l’article L. 465-3-6 du code monétaire et financier et de 
son décret d’application90. 
 
Dès l’ouverture de la procédure de sanction, les personnes ayant reçu une notification de griefs ont accès au 
dossier d’enquête. 
 
Dans le respect des dispositions de l’article L. 465-3-6 du code monétaire et financier et de son décret d’application, 
si l’une des personnes sollicitées lors d’une enquête n’est pas poursuivie par le Collège, un courrier de l’AMF l’en 
informe, après la tenue de la commission spécialisée du Collège, étant toutefois précisé que le rapporteur peut 
saisir le Collège s'il estime que des griefs sont susceptibles d'être notifiés à une ou plusieurs personnes autres que 
celles mises en cause91. 
 

h) Le droit d’accès et de rectification 
 

Pour l’exercice de son pouvoir de mener des enquêtes, l’AMF a mis en place des bases de données à caractère 
personnel, autorisées par la Commission nationale de l’informatique et des libertés, accessibles à certains agents 
habilités de l’AMF qui sont destinataires des données traitées. Conformément aux articles 15 et 16 du 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données (« règlement RGPD »), les personnes concernées par une enquête, dont les données à caractère 
personnel sont traitées dans ces fichiers, disposent d’un droit d’accès aux données à caractère personnel qui y 
figurent et d’un droit de rectification des données à caractère personnel la concernant qui sont inexactes ou 
incomplètes.  

Les droits d'accès et de rectification s'exercent auprès l’AMF par courrier à l’adresse suivante : AMF - Délégué à 
la protection des données - 17 Place de la Bourse, 75082 Paris Cedex 2 ; ou par courriel : accesdopers@amf-
france.org. 

 

La Politique de protection des données personnelles mise en place par l’AMF est accessible via le lien suivant : 

https://www.amf-france.org/fr/donnees-personnelles#Champ_dapplication. 

 

2. Obligations des personnes sollicitées dans le cadre d’une enquête 

 

a) Ne pas faire obstacle aux investigations menées 
 

Lorsque des obstacles ont été mis au bon déroulement d’une enquête de l’Autorité des marchés financiers, 
mention est faite dans le rapport d’enquête ou dans un rapport spécifique relatant ces difficultés92.  
 
Le fait de faire obstacle aux investigations menées par les enquêteurs de l’AMF est en outre susceptible de donner 
lieu à une sanction administrative et/ou pénale. 

                                                           
90  Décret n° 2016-1121 du 11 août 2016 paru au JORF n° 0189 du 14 août 2016. En outre, l’article L. 621-20-1 du code monétaire et financier 

précise que si dans le cadre de ses attributions l’AMF acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit, elle est tenue d’en donner avis 
sans délai au procureur de la République. 

91  Article R. 621-39 1° du code monétaire et financier. 
92  Article 144-3 du règlement général de l’AMF. 
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Ainsi, la Commission des sanctions de l’AMF peut sanctionner «  toute personne qui, dans le cadre d’une enquête ou 
d’un contrôle effectués en application du I de l’article L. 621-9 [du code monétaire et financier], sur demande des 
enquêteurs ou des contrôleurs et sous réserve de la préservation d’un secret légalement protégé et opposable à 
l’Autorité des marchés financiers, refuse de donner accès à un document, quel qu’en soit le support, et d’en fournir 
une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une convocation, ou refuse de donner 
accès à des locaux professionnels »93. 
 
Au surplus, « est puni d’un emprisonnement de deux ans et d’une amende de 300.000 € le fait, pour toute 
personne, de mettre obstacle à une mission de contrôle ou d’enquête de l’Autorité des marchés financiers 
effectuée dans les conditions prévues aux articles L. 621-9 à L. 621-9-2 ou de lui communiquer des renseignements 
inexacts »94. 
 

b) Ne pas opposer le secret professionnel aux enquêteurs de l’AMF 
 
Dans le cadre des enquêtes conduites par l’AMF afin d’assurer l’exécution de sa mission, le secret professionnel ne 
peut être opposé à l’AMF sauf par les auxiliaires de justice95.  
 
La qualité d’auxiliaire de justice s’attache à l'ensemble des professions qui concourent, de manière principale et 
habituelle, à l’administration de la justice, en particulier les avocats, les huissiers de justice et les mandataires de 
justice (administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires). 
 

La loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques étend le 
secret professionnel de l’avocat aux correspondances entre l’avocat et son client96.  
 

Enfin, les commissaires aux comptes sont expressément déliés du secret professionnel à l’égard de l’Autorité des 
marchés financiers97. 

 

 

                                                           
93  Article L. 621-15 II f) du code monétaire et financier issu de la loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des 

activités bancaires qui a introduit dans le code monétaire et financier le manquement administratif d’entrave. 
94  Article L. 642-2 du code monétaire et financier. 
95  Article L. 621-9-3, 1er alinéa du code monétaire et financier. 
96  Article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971. 
97  Article L. 621-9-3, alinéa 2 du code monétaire et financier. 
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II. LES PRINCIPES DE BONNE CONDUITE 
 
Le respect des principes de bonne conduite, par les enquêteurs comme par les personnes physiques et morales 
concernées par une enquête de l’AMF, contribue à un déroulement satisfaisant des enquêtes dans le respect des 
droits de chacun. 
 

A. Principes applicables aux enquêteurs 
 

1. Respecter les principes qui gouvernent les actes d’enquête  
 

Le principe de loyauté impose de conduire les enquêtes à charge et à décharge afin de recueillir et d’intégrer, dans le 
rapport ou le dossier d’enquête, les éléments de fait, les documents et les arguments de nature à caractériser les 
manquements mais également ceux propres à en réduire la portée ou à en écarter l’existence. Si l’enquêteur est libre 
d’entendre à tout moment toute personne dont l’audition est utile à l’avancement de l’enquête, il peut aussi 
utilement recevoir toute personne qui demande à être auditionnée. L’enquêteur entend, dans la mesure du possible, 
toute personne susceptible d’être mise en cause dans le rapport d’enquête afin qu’elle puisse apporter des 
explications et, éventuellement, des pièces complémentaires concernant les agissements relevés. 

 
Les enquêteurs, respectueux de la présomption d’innocence, n’adoptent aucun comportement arbitrairement 
soupçonneux.  
 
Le principe de proportionnalité implique de tenir compte, sans nuire aux investigations, des contraintes 
opérationnelles, techniques et professionnelles comme de la protection de la vie privée. Les enquêteurs 
s’efforcent ainsi, dans la mesure du possible, de limiter l’effet des actes réalisés sur la vie des personnes morales 
et physiques concernées. 
 

2. Expliquer le contexte et les actes de l’enquête 
 

Dans la mesure du possible et dans le respect du secret professionnel auquel ils sont astreints, les enquêteurs 
expliquent le contexte et le cadre dans lequel sont effectués les actes de l’enquête afin que la personne physique 
ou morale concernée puisse apprécier au mieux les informations utiles au bon déroulement des investigations, 
et adapter son comportement en conséquence. 
 
En revanche, les enquêteurs ne peuvent communiquer, après le dépôt du rapport d’enquête, aucune information 
sur l’évolution de la procédure, laquelle relève du secrétaire général ainsi que, le cas échéant, des commissions 
spécialisées du Collège et de la Commission des sanctions. 
 

3. Se comporter de manière professionnelle, neutre et courtoise 
 

Les enquêteurs mènent leurs investigations avec diligence et professionnalisme afin de concilier les impératifs de 
l’enquête, le délai d’investigation et les contraintes de leurs interlocuteurs. Ils sont tenus de signaler sans délai à 
leur responsable hiérarchique au sein de l’AMF les difficultés de nature à entraver le bon déroulement de 
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la mission, ainsi que tout événement susceptible de la remettre en cause, ou encore toute difficulté qu’ils 
rencontreraient dans l’exercice de leur activité. 
 
Les enquêteurs exercent leurs prérogatives, notamment en matière d’accès aux informations et aux documents 
des personnes physiques ou morales sollicitées, en conservant une attitude neutre et courtoise. Ils s’abstiennent 
de faire état d’avis et de considérations personnelles. 
 
En audition comme dans le cadre des investigations sur place, les enquêteurs s’efforcent de laisser un temps 
suffisant aux personnes concernées pour prendre connaissance des informations qui leur sont communiquées, en 
appréhender la portée, répondre aux questions posées de façon pertinente, relire et, au besoin, proposer des 
corrections aux procès-verbaux rédigés par les enquêteurs avant leur signature. 
 
Les personnes en charge de l’enquête ne peuvent bénéficier d’aucune invitation, cadeau ou avantage de la part 
des personnes entendues dans le cadre de l’enquête98. 
 

4. Agir avec diligence 
 

En l’absence de délai fixé par les textes, les enquêtes ne sont pas limitées dans le temps. La mission dure le 
temps nécessaire pour mener à terme les investigations. Il est néanmoins important de noter que des 
évènements variés tels que, par exemple, la complexité des investigations, les délais inhérents à des requêtes de 
coopération internationale ou l’envoi tardif de documents ou d’observations par les personnes physiques ou morales 
sollicitées peuvent allonger ces délais.  
 
Les enquêteurs s’efforcent toutefois de conduire leurs travaux avec diligence et veillent, dans la mesure du 
possible, à limiter le délai s’écoulant entre la date de signature de l’ordre de mission, qui matérialise le début 
des investigations, et la présentation du rapport d’enquête au Collège. Ces délais font l’objet d’une surveillance 
attentive de la part de la direction de l’AMF. 
 

B. Comportement attendu des personnes sollicitées 
 
Afin d’assurer le bon déroulement de l’enquête, il est attendu que la personne physique ou morale sollicitée, ses 
collaborateurs et les personnes placées sous sa responsabilité, adoptent les comportements suivants : 
 

1. Répondre aux questions posées par les enquêteurs avec loyauté et diligence 
 

Les personnes physiques ou les collaborateurs des entités sollicitées sont invitées à répondre avec diligence, 
loyauté et clarté aux questions qui leur sont posées, ou aux demandes de renseignements qui leur sont 
adressées en cours d’enquête. 
 
Les personnes sollicitées s’efforcent de fournir des réponses complètes et précises, dans les meilleurs délais. Elles 
communiquent également les pièces venant à l’appui de leurs réponses aux enquêteurs et s’abstiennent de fournir 
des pièces incomplètes ou dénaturées. 

                                                           
98  Article 3.1.4 du Règlement intérieur de l’Autorité des marchés financiers paru au JORF n° 0177 du 30 juillet 2017. 
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2. Coopérer avec les enquêteurs 
 

Les personnes sollicitées fournissent aux enquêteurs les coordonnées de tout tiers (commissaire aux comptes, 
membre du comité d’audit ou du conseil d’administration, consultant externe, prestataire externe, ancien salarié, 
conseil dans le cadre de l’enquête, tierce personne) que les enquêteurs estiment nécessaire ou utile de rencontrer 
ou contacter pour l’avancée de leur enquête. 
 
Dans le cadre de l’accès des enquêteurs aux locaux professionnels, un représentant de la personne morale 
peut être désigné comme interlocuteur privilégié des enquêteurs. Ce représentant devra disposer, en propre ou 
sur délégation, du pouvoir d’engager la personne morale et de signer les procès-verbaux de constatation et de 
remise de documents. 
 
Cet interlocuteur est susceptible de constituer par la suite, dans le cadre de l’enquête, le contact que privilégient 
les enquêteurs dans le cadre de leurs demandes d’information. Il transmet les demandes des enquêteurs auprès 
des services concernés, collecte les informations et procède aux relances nécessaires afin que les réponses aux 
questions posées par les enquêteurs leur soient fournies dans les meilleurs délais. 
 
Dans ce cadre, lorsque la personne sollicitée est un prestataire de services d’investissement, et sauf indication 
expresse contraire de sa part, les enquêteurs considèrent que leur correspondant au sein de la personne morale 
est son RCSI ou le RCCI. Les enquêteurs veillent particulièrement à l’informer des éventuelles difficultés 
rencontrées dans l’exercice de leurs missions. 
 

3. Communiquer les documents, les fichiers et les explications demandés dans les meilleurs délais  
 

En application de l’article L. 621-10 du code monétaire et financier, « Les enquêteurs […] peuvent, pour les 
nécessités de l’enquête […] se faire communiquer tous documents, quel qu’en soit le support ». Les enquêteurs de 
l’AMF peuvent exercer leur droit de communication à l’égard de toutes personnes susceptibles de leur fournir des 
informations ou des documents en lien avec l’enquête. 

 

Il est attendu que les demandes d’informations soient satisfaites dans les meilleurs délais qui concilient les 
contraintes de l’établissement des réponses et la nécessité de ne pas ralentir inutilement le déroulement de 
l’enquête. Il y va de l’intérêt de chacun pour contenir l’enquête dans des délais raisonnables. Les documents et 
fichiers de réponse doivent être transmis dans un format facilement exploitable à déterminer avec les personnes 
rencontrées. 

 

4. Conserver une attitude neutre, professionnelle et courtoise pendant toute la durée de l’enquête 
 

Il est attendu des personnes sollicitées dans le cadre d’une enquête qu’elles adoptent une attitude 
professionnelle, neutre et courtoise vis-à-vis des enquêteurs, de la même façon que ces attitudes sont attendues 
de ces derniers. 
 

* * * * 
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En cas de difficulté, les personnes sollicitées en cours d’enquête peuvent se rapprocher pour information du 
secrétariat de la direction des enquêtes de l’AMF (Tél : 01 53 45 58 72) qui transmettra à qui de droit, au sein de 
la ligne hiérarchique de l’AMF. Il est précisé que la direction des enquêtes de l’AMF dépend de la direction des 
enquêtes et des contrôles de l’AMF qui, elle-même, est placée sous l’autorité de la secrétaire générale adjointe 
de la direction des enquêtes et des contrôles et du secrétaire général de l’AMF. 
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